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OCCUPATION DU DOMAINE DE L’ETABLISSEMENT SUR 

LE SITE DE NAUSSAC  
 

 
CONVENTION DE SUPERPOSITION D’AFFECTATION AVEC LE DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE POUR LE BARRAGE DE 

NAUSSAC ET LA DIGUE DU CHEYLARET 

 
La route départementale n°26 est située, sur certains tronçons, sur les emprises foncières du barrage de Naussac et de la digue 

du Cheylaret, ouvrages appartenant à l’Établissement public Loire. 

 

Afin de clarifier les conditions de gestion de ces secteurs, il est proposé de conclure une convention de superposition 

d’affectation avec le Département de la Lozère. Cette convention a pour objet de définir les limites de propriété, les 

responsabilités respectives et les charges de chacune des parties concernant les tronçons concernés de la RD26, au droit du 

barrage de Naussac et de la digue du Cheylaret. 

 

Elle précise notamment les modalités d’information préalable, d’autorisation et de coordination des travaux, afin de garantir  

que les interventions réalisées sur les secteurs concernés ne portent pas atteinte à la stabilité, à l’étanchéité ou au bon 

fonctionnement des ouvrages. Elle prévoit également que chaque partie assure l’entretien des ouvrages, équipements et 

dépendances relevant de sa responsabilité : le Département de la Lozère pour le domaine public routier, et l’Établissement 

public Loire pour les ouvrages de génie civil liés au corps de la digue et au barrage  

 

La convention serait conclue pour une durée de six ans.  

 

Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante.  

 

 
AVENANT À LA CONVENTION AVEC LA FÉDÉRATION DE LA LOZÈRE POUR LA PÊCHE ET LA PROTECTION DU MILIEU 

AQUATIQUE 

 
Par convention n°2021001SBCO signée le 28 décembre 2020, l’Établissement public Loire a autorisé la Fédération de la 

Lozère pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique à exploiter le droit de pêche lié au domaine public fluvial de la 

retenue de Naussac. 

 

Il est proposé de conclure un avenant à cette convention afin d’en modifier la durée. La convention serait ainsi prolongée 

jusqu’au 31 décembre 2026, soit pour une durée totale de six ans à compter du 1er janvier 2021. 

 

Les autres dispositions de la convention initiale demeureraient inchangées 

 

Il est proposé au Comité syndical d’approuver la délibération correspondante.  
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CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE AVEC L’ASSOCIATION LANGOGNE TRIATHLON  
 

L’association Langogne Triathlon sollicite l’autorisation d’organiser le passage des participants à son événement sportif sur 

plusieurs parcelles appartenant à l’Établissement public Loire, cadastrées H12, E16, ZE75, ZE77, ZE78 et ZB22. 

 

Il est proposé d’accorder cette autorisation de passage temporaire à titre gratuit, uniquement pendant les périodes 

d’organisation de l’événement. La convention serait conclue pour une durée de cinq ans, couvrant la période 2026-2030. 

 

Chaque année, l’association devra transmettre à l’Établissement public Loire la date prévisionnelle de l’événement ainsi que le 

tracé des circuits au moins quatre mois avant son organisation. La convention prévoit également plusieurs obligations à la 

charge du bénéficiaire, notamment l’absence de terrassement ou de construction, l’interdiction de tout stockage de matériels 

ou déchets, le maintien de l’accès de l’Établissement public Loire aux parcelles concernées et la renonciation à tout recours  

contre l’Établissement. 

 

Il est demandé au Comité syndical de l’Etablissement d’adopter le projet de délibération correspondant. 

 


